Réponses aux exercices du jour 11 (Drt des affaires) 

1. b), Exemples d'articles:-72 L.f.i. + Règle 3 

-67 (1) b) L.f.i. (renvoit implicitement à 552-553 C.p.c. 

-86 L.f.i. 

-146 L.f.i. (Baux) 

-94 cession de créance 

Remarque: voir article 68 pour la question de la saisissabilité des salaires. 

2. b), -Pour un particulier, libération après 9 mois si première faillite (à moins d'opposition) 

-Libération anticipée possible Exemple: La loi sur le Barreau interdit la 

pratique droit si en faillite. Donc, en demandant la libération anticipée... 

-Tout fonctionne par requête en C.S.(peut être faite devant le registrairede faillite) 

-Impact de la faillite: Art. 69 L.f.i. = suspension des recours. 

3. d), -121 L.f.i. (réclamations prouvables) + 2 L.f.i. 

-14.06 (8) L.f.i. (dommages à l'environnement...) 

4. c), -62 (1.1) L.f.i. qui renvoit expressément à 14.06 (8). 

- voir aussi l'art.57 dans le cas du rejet d'une proposition. 

5. d) -67 (3) L.f.i. appliquer cet article au cas par cas... 

-Les D.A.S. sont des fiducies présumées:- Henry Security c. Saglac (1994) R.J.Q. 95 

-Atelier Dominic J.E. 95-883 

6. b), -172 L.f.i. 

7. b), -Le Barreau fait une analogie avec la rétractation de jugement. 

-Ne pas confondre avec l'appel (192 (4) + 193 L.f.i.) 

-Cependant, on peut faire une analogie avec 172 (3). 

8. b), -86 et 87 L.f.i. 

-S'il détient une hypothèque légale, il sera créancier garanti. 

9. b), -exemple: art. 68 L.f.i. (qui renvoit expressément aux saisies de salaire) 

-Marzettti c. Marzetti (Cour sûprême) 

-67 (1) b.1) L.f.i. + Règle 59 

10. b), -69.3 + 69.41 L.f.i. 

-Lors de la mise en faillite, il y a un avis de surseoir, sauf si procédure en cours concernant l'existence ou non d'une créance 

-voir le cas des dettes non-libérables art. 178(1)e) 

11. d), -voir l'exception de 137 (2) : en vigueur depuis 31-07-2000 (modification p/r à "conjoint de fait" 

-Dans le cas de créances salariales, sel le conjoint est relégué au titre de créancier différé 

-Les autres personnes liées deviennent créanciers ordinaires (138 L.f.i.) 

-L'administrateur est traité de façon particulière (136 et 140) 

12. c). -les prioritées tombent en cas de faillite, sauf celles des municipalités et des commisions scolaires 

13. d), -13.3 par.1 L.f.i. 

-il peut agir mais sur autorisation du tribunal 

-13.3 par.2 L.f.i. (le syndic doit divulguer les cr. potentiels) 

14. b), -54 (2) c) et d) L.f.i. 

15. d), -69.1 par. 1 c) L.f.i. (Pour le 6 mois) 

-69.1 (3) a) (pour la condition) 

-voir 60 (1.1) L.f.i. 

16. c), -50.4 par. 8 (délai de 30 jrs) 

-ds les 10 jrs, la personne insolvable doit présenter un état de l'évolution de l'encaisse. Sinon, mise en faillite (50.4 par. 2 + 49 par.8 a)) 

-50.4 par.9 pour la demande de prorogation (max. 5 mois en tout + 30 jrs = 6 mois) 

-voir p.470 volume 

17. b), -65.2 par. 1 et 2 +règle 95 + formulaire 45 

-voir aussi 65.2 (4) b) + 30 (1) k) 

18. b), -relation contractuelle suffit 

-Art. 3: lien de dépendance 

-L'article 100 recherche une conclusion monétaire (Différence entre la J.V.M. et le prix au contrat.) 

- exemple: Maison vendue 100 000$ au lieu des 185 000$ de l'évaluation municipale... 

19. c), -54 (3) + 109 (6) et (7). 

20. b), -81.1 L.f.i. 

21. b), -43 L.f.i.(voir aussi 42) 

-La preuve d'insolvabilité est insuffisante 

-On devra alléguer des actes de faillite dans la requête 

22. c), -178 (2) L.f.i. 

-exception 178 (1) :dettes non-libérables 

23. c), -95: présomption en faveur du syndic 

-L'intention du créancier n'a pas à être prouvée 

-Ce délai de 3 mois peut être allongé à 12 mois si personne liée.

